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Mobilité active ? Une expression dans l’air du 
temps, en particulier celui de cette pandémie, 
mais bien au-delà. Si ce concept un peu abs-
trait revêt un caractère un peu suspect pour 
certains, nous sommes tous concernés. Et 
cette perspective n’est pas sans conséquence 
sur la stratégie communale en termes de mo-
bilité et sur les investissements à prévoir en 
matière de voiries afin de confortabiliser et 
de sécuriser ces modes de déplacement et de 
leur donner la place qu’ils méritent. Il y a donc 
lieu de l’intégrer dès maintenant afin qu’elle 
se mue rapidement en réflexe pour toute 
décision d’aménagement. Mais qu’entend-on 
réellement par ce concept et comment s’ap-
préhende l’avenir en la matière ?

QUELQUES PRÉCISIONS

Petit tour d’horizon de différentes terminologies, car 
quelques précisions sont nécessaires afin de s’y retrouver, 
de savoir de quoi on parle et de s’entendre lorsque l’on tra-
vaille à l’amélioration des conditions de déplacement de ces 
modes.

La mobilité active désigne les modes de transport qui re-
posent (!) sur l’activité physique des personnes. Les formes 
les plus connues des modes actifs sont bien entendu la 
marche à pied et le vélo, auxquels on peut ajouter - dans une 
mesure bien plus relative - la trottinette, voire les rollers, 

les patins à roulettes, et autres engins de déplacement1 au 
sens du Code de la route… ceci pour être tout à fait com-
plet, quoique la part modale de ces derniers soit négligeable 
actuellement. 

La mobilité active fut d’abord assimilée à la mobilité douce : 
un concept bien plus large puisqu’il inclut généralement 
tous les modes - motorisés ou non - qui ont un plus faible 
impact sur l’environnement que le transport individuel. 

La distinction entre modes motorisés ou non est clairement 
établie avec le concept de mobilité active.

Quant au concept de mobilité lente, associable aussi à la 
marche et au vélo, il est de moins en moins utilisé, car jugé 
un peu péjoratif. Toutefois on mentionne régulièrement les 
voies lentes. Celles-ci désignent les infrastructures réser-
vées… aux modes actifs, tels les chemins et sentiers sur les-
quels ne peuvent circuler les véhicules motorisés, excepté 
les véhicules d’entretien, de secours, et dans certains cas les 
tracteurs lorsque ces voies sont indispensables pour per-
mettre aux agriculteurs d’accéder à leurs champs. Le RAVeL 
est - par définition - le Réseau autonome des… voies lentes !

Enfin, les modes actifs sont constitués des… usagers dits 
faibles ! Ce terme évoque bien entendu la fragilité des pié-
tons (sans oublier les personnes à mobilité réduite bien en-
tendu) et des cyclistes, qui ne disposent pas d’une carrosse-
rie de protection ! Il est utilisé pour attirer l’attention dans 
les problématiques de sécurité routière.

1	 L’article 2.15.2 du Code de la route précise que le terme « engin de déplacement » désigne soit 
un « engin de déplacement non motorisé », c’est-à-dire tout véhicule qui ne répond pas à la 
définition de cycle, qui est propulsé par la force musculaire de son ou de ses occupants et qui n’est 
pas pourvu d’un moteur, soit un « engin de déplacement motorisé », c’est-à-dire tout véhicule à 
moteur à une roue ou plus qui ne peut, par construction et par la seule puissance de son moteur, 
dépasser sur une route horizontale la vitesse de 25 km/h (…) les engins de déplacement motorisés 
ne sont pas assimilés à des véhicules à moteur. Un engin de déplacement non monté n’est pas 
considéré comme un véhicule. L’utilisateur d’un engin de déplacement qui roule à une vitesse qui 
ne dépasse pas l’allure du pas n’est pas assimilé à un conducteur.
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MARCHE OU VÉLO ? DES SPÉCIFICITÉS NOTABLES !

Prendre en compte ces catégories d’usagers implique de bien 
connaître leurs caractéristiques et leurs besoins respectifs.

On le rappelle régulièrement, nous sommes quasiment tous 
piétons à un moment ou à un autre de la journée, pour par-
courir quelques mètres ou… plus courageusement quelques 
kilomètres. Piéton, passant, marcheur, promeneur, flâneur, 
joggeur… les termes utilisés pour qualifier celui qui se dé-
place à pied sont nombreux et significatifs d’objectifs divers 
et vont donc bien au-delà du déplacement en soi. Se dépla-
cer à pied dans l’espace public revêt de multiples facettes.

À l’inverse, la proportion des cyclistes est bien plus faible, 
en particulier dans le cadre de déplacements utilitaires. En 
effet, une proportion importante des vélos est utilisée uni-
quement à des fins de loisirs.

Par comparaison, il s’agit de tenir compte du fait que le vélo 
est affecté par le relief et les conditions météorologiques. 
Ainsi, la pratique peut varier du simple au triple entre les 
mois d’hiver et les mois d’été, alors que l’utilisation de la 
marche dépend davantage de la distance à parcourir, est 

relativement peu sensible aux saisons ou au temps qu’il fait, 
mais bien à la qualité et au confort du cheminement.

L’usage de la marche et du vélo comme modes de déplace-
ment varie selon de multiples critères, comme l’âge, le sexe, 
les caractéristiques des territoires, voire des pays concer-
nés, la culture. Ainsi, la pratique du vélo varie beaucoup d’un 
pays à l’autre ! Mais, et ce n’est une surprise pour personne, 
plus on se rapproche du centre de la ville, et en particulier 
d’une grande ville, plus - a priori - la marche est pratiquée. 

Une distance trop grande à parcourir, l’organisation spatiale 
des zones peu denses, avec une séparation des fonctions de 
logement, de services, d’emplois, etc., une circulation rou-
tière motorisée rapide et un environnement peu sûr pour 
ce type de déplacement, cumulés à l’absence d’aménage-
ments spécifiques pour les piétons et les cyclistes sont 
défavorables à une pratique de la mobilité active. Ces élé-
ments constituent un socle pour établir une stratégie en la 
matière.

Et quid du vélo à assistance électrique (VAE) ? Allons-nous 
le considérer comme un mode actif  ? Bien sûr  ! Puisqu’il 
s’agit d’une assistance au pédalage, ce dernier étant indis-

 MOBILITÉ



47

pensable à la propulsion. Cependant, et cet aspect pourrait 
poser question à l’avenir, la vitesse moyenne de déplace-
ment en VAE est plus élevée qu’avec un vélo classique, ce 
qui pourrait/pourra rendre un peu plus difficile la cohabi-
tation des cyclistes électrifiés et des piétons. Cette pers-
pective appelle de nouvelles réflexions afin d’intégrer ces 
données dans la politique vélo, voire plus globalement des 
modes actifs.

DES INFRASTRUCTURES DÉDIÉES… OU NON 

Des infrastructures sont réalisées à l’intention des 
modes actifs. Pour le piéton, cela commence très simple-
ment avec le trottoir, largement répandu en particulier 
en zone urbaine, même s’il ne répond pas toujours aux 
critères de sécurité et de confort de déplacement atten-
dus par celui-ci.

Du côté de la pratique du vélo, des pistes cyclables, sépa-
rées ou contigües à la chaussée, des bandes cyclables sug-
gérées, des sens uniques limités, des sas vélos, des rues 
cyclables, etc., offrent diverses ressources au gestion-
naire de voirie et donc à la commune afin de faciliter et de 
sécuriser les déplacements à vélo. L’espace disponible et 
les choix qui en résultent pour le partager entre les diffé-
rentes catégories d’usagers ne conduisent pas toujours à 
donner au cycliste la place qu’il mérite dans la circulation. 
C’est en particulier à cet endroit que des arbitrages de-
vront être faits entre le nombre de bandes de circulation, 
les zones de stationnement, l’espace pour le cycliste, sans 
oublier le piéton.

Bien d’autres infrastructures sont encore disponibles, tels 
les chemins réservés, généralement partagés entre piétons 
et cyclistes. Ceux-ci s’inscrivent idéalement dans la défini-
tion d’un maillage de liaisons lentes. 

Mais davantage encore, l’apaisement des quartiers, via la 
création de zones 30 ou de zones résidentielles et de ren-
contre, constitue une mesure particulièrement favorable 
à la convivialité, à la sécurité de tous et en particulier des 
modes actifs. Les modifications apportées par la Wallo-
nie via l’arrêté ministériel du 30 juin2 dernier simplifient 
les textes initiaux en la matière et donc les conditions et 
les mesures à mettre en place pour leur développement, 
avec l’objectif d’encourager ces types de zones, pourvu 
qu’elles soient pertinentes et que les aménagements 
soient cohérents. 

Ces zones se développent à l’heure actuelle en Wallonie, à 
la faveur notamment des aménagements temporaires anti-
Covid évoqués ci-après. 

2	 Arrêté ministériel du 30 juin 2020, modifiant l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les 
dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière 
et abrogeant la circulaire ministérielle du 23 mai 2011 relative aux zones résidentielles et aux 
zones de rencontre (M.B. du 25 août 2020).

La Région de Bruxelles-Capitale a pris la décision de 
créer une ville 303, à titre permanent, imposant ainsi la 
limite de vitesse à 30 km/h sur la quasi-totalité des voi-
ries des 19 communes. Les voiries limitées à une vitesse 
supérieure devenant l’exception. Diverses zones de 
rencontre ont aussi été créées, elles couvrent notam-
ment un important périmètre de la Ville de Bruxelles.

La rue scolaire, la zone piétonne4 sont encore des statuts de 
voirie très intéressants lorsque le contexte se prête à ces 
mesures. 

Comme l’indiquent les lignes qui précèdent, plusieurs in-
frastructures dédiées ou favorables à la mobilité active sup-
posent une mixité harmonieuse entre ces modes et donc un 
partage de l’espace dans le respect de chacun. La question 
de la cohabitation n’est pas toujours simple, même si les ac-
cidents restent rares5. En particulier sur le RAVeL, espace 
réservé et partagé, des tensions et des conflits peuvent 
apparaître en particulier en cas de forte fréquentation. Des 
mesures de sensibilisation sont parfois nécessaires.

DES ÉQUIPEMENTS PERFORMANTS

Outre ces infrastructures, des équipements sont indispen-
sables pour le cycliste afin de lui permettre d’accrocher son 
vélo en toute sécurité. Ainsi, il s’agira de prévoir des sup-
ports à destination : commerces, gares, arrêts de transport 
en commun…

Des systèmes de location de vélo de courte ou de longue 
durée : vélos en libre-service ou systèmes de location clas-
sique, sont encore de bons moteurs de développement de 
la pratique du vélo.

3	 Un nouvel article 11.1 a été ajouté au Code de la route. La Région bruxelloise a utilisé sa 
compétence régionalisée par la dernière réforme de l’État pour légiférer.

4	 Pour une synthèse de la réglementation et de bonnes pratiques voir les fiches de la 
Sécurothèque du SPW (www.securotheque.be), ainsi que les publications du réseau des 
CeM (Cematheques 37, 39, 42, 47 et 51 - http://mobilite.wallonie.be/home/centre-de-
documentation/cematheque.html) et les fiches thématiques (http://mobilite.wallonie.be/home/
je-suis/un-conseiller-en-mobilite/le-reseau-des-cem/amenagements-temporaires.html ).

5	 Voir la « Question de CeM » du Cemaphore n° 152, août 2020, Les cyclistes mettent-ils les 
piétons en danger ?, pp. 18-21.
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Enfin, à l’heure du «  toute l‘information en live  », piétons et 
cyclistes peuvent être aidés dans leurs déplacements par de 
nombreuses applis qui renforcent leur autonomie fonction-
nelle, permettent d’optimiser l’utilisation du temps nécessaire 
à leur déplacement et les placent dans l’espace public comme 
des acteurs nomades au même titre que les usagers motorisés.

QUELLE LIGNE DE CONDUITE EN WALLONIE ?

Il faut le constater, dans les textes, les stratégies, les plans 
wallons, les déclarations… la mobilité douce semble enfin 
trouver la place qu’elle mérite. Des lignes de conduite sont 
tracées, des investissements sont dédiés, qui devraient 
aider les pouvoirs locaux à concevoir, élaborer, mettre en 
œuvre leur politique en faveur des modes actifs.

Cette prise en compte s’est récemment affirmée avec la vi-
sion FAST (Accessibilité, Fluidité, Sécurité, Santé, Transfert 
modal) - mobilité 20306, adoptée par le Gouvernement wal-
lon en décembre 2017, qui vise une modification profonde 
des choix de modes de déplacement avec un transfert modal 
volontariste, puisque la part du vélo devra passer de 1 à 5 % 
et celle de la marche de 3 à 5 % à l’horizon 2030. Une réponse 
aux enjeux de mobilité mais aussi aux objectifs climatiques !

Cette vision est réellement ambitieuse et nécessite des 
actions fortes, mises en œuvre rapidement, et un budget 
à la hauteur des objectifs. Elle a été traduite dans la Stra-
tégie régionale de la mobilité (SRM)7 via le volet Transport 
des personnes, adopté par le Gouvernement wallon en mai 
2019. Cela concerne notamment la prise en compte de la 
mobilité active comme un maillon essentiel dans la chaîne 
de déplacements pour relier les zones d’habitat aux mobi-
pôles, futurs points d’arrêt d’un réseau de transport en 
commun structurant. Dans cette perspective, au-delà de la 
définition de ceux-ci, une tâche essentielle, fastidieuse et 
coûteuse, pour le fonctionnement de ce nouveau système 
de transport, concerne la définition des itinéraires per-
mettant d’accéder à celui-ci par les piétons et les cyclistes 
via des infrastructures parfaitement sécurisées et confor-
tables. La mobilité active constitue aussi une part impor-
tante du transport au sein des villes.

Enfin, la Déclaration de politique régionale (DPR) 2019-20248 
du Gouvernement actuel montre une préoccupation pour les 
modes actifs. D’entrée de jeu, elle précise que sa politique doit 
contribuer d’ici 2030 à une diminution des émissions de gaz 
à effet de serre en ligne avec l’objectif wallon de 55 % et une 
diminution forte des impacts du système de transports sur la 
santé. Elle se place dans la poursuite de la vision FAST 2030 

6	 mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilité/FAST%20Mobilite%20
Wallonie%202030.pdf.

7	 mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilité/SRM_
PERSONNES_2019.pdf.

8	 mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilité/declaration_politique_
regionale_2019-2024.pdf. pp. 66-67.

et de la Stratégie régionale de mobilité, à renforcer pour être 
en cohérence avec les objectifs de la Wallonie envers le PACE 
(Plan Air Climat Énergie), tel qu’il sera revu.

En termes de mobilité active, la DPR annonce qu’elle va 
investir dans la marche, promouvoir le développement de 
ce mode auprès des communes et les soutenir dans leurs 
initiatives. Elle annonce l’élaboration d’un plan régional pié-
ton, plaçant celui-ci au centre des préoccupations d’amé-
nagement là où cela se justifie. Très concrètement, il s’agira 
d’améliorer l’accessibilité des trottoirs, des places, des sen-
tiers, des bâtiments…

Pour ce qui concerne le vélo, avec l’objectif de doubler son 
utilisation pour les déplacements utilitaires d’ici 2024 et de 
le multiplier par cinq d’ici 2030, le Gouvernement a le projet 
de mettre en place une véritable stratégie avec l’adoption 
d’un Plan régional Wallonie cyclable 2030, l’actualisation 
des itinéraires cyclables régionaux, la création d’un réseau 
express (autoroutes à vélo), un projet de communes pilotes 
cyclables 2.0, la promotion de l’usage du vélo.

Last but not least, un manager régional mobilité active a tout 
fraîchement été engagé au sein du Service public de Wallo-
nie, il rejoint ainsi la Direction de la Planification de la mobi-
lité. Il aura entre autres pour mission de porter le futur plan 
régional piéton.

La prise en compte du vélo et du piéton doit devenir systé-
matique dès le démarrage de tout projet d’aménagement, 
de réfection ou d’entretien des voiries. La circulaire minis-
térielle du 7 mars 2019 vise à prendre en compte les modes 
actifs lors de tout projet d’aménagement de l’espace public 
et de réfection de voiries, dans le cadre de la réunion plé-
nière d’avant-projet. Un décret du 4 avril 2019 vise à géné-
raliser les aménagements cyclables de qualité en Wallonie 
et à renforcer la sécurité des cyclistes.

Outre le nécessaire entretien des infrastructures pour 
maintenir le réseau routier régional, le Plan Infrastructures 
pour tous 2020-20269 a pour objectif d'augmenter la mise 
à disposition d’infrastructures de mobilité douce et collec-
tive et annonce un budget de 250 millions destiné au vélo, 
comprenant, parmi les actions prévues, une deuxième édi-
tion du plan « Commune pilote Wallonie cyclable » que nous 
évoquons plus loin.

Rappelons encore que chaque commune a le devoir d’ins-
crire dans son Programme d’investissement communal 
(PIC) un tiers des dépenses en faveur d’infrastructures 

9	 mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilité/plan_mobilite_
infrastructures_2020-2026_repartition_ budgetaire.pdf
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pour la mobilité douce10. Une initiative qui trouve tout son 
sens lorsque les choix faits s’inscrivent dans une réflexion 
au niveau du territoire communal, via son Plan communal 
de mobilité par exemple.

Signalons aussi les toutes dernières recommandations des 
États généraux de la sécurité routière11 en Wallonie, qui se 
sont tenus en décembre 2020. Pour ce qui concerne le volet 
aménagements, le rapport de synthèse montre également 
une attention à la sécurisation des «  usagers faibles  ». La 
diminution de la vitesse autorisée constitue un des moyens 
d’action préconisés pour améliorer la situation.

Le principe STOP

… constitue petit à petit une référence en Wallonie. Il est 
mentionné dans certains cahiers des charges, comme 
ceux des Plans communaux de mobilité. Ce concept 
flamand définit une hiérarchie dans la prise en compte 
des différentes catégories d’usagers lors de tout amé-
nagement de voirie. Ainsi, la priorité est accordée aux 
piétons (Stappen), puis aux cyclistes (Trappen), ensuite 
aux transports publics (Openbaar vervoer), enfin aux 
véhicules privés (Privévervoer).

LA PANDÉMIE FAVORABLE AUX MODES ACTIFS

La pandémie et la distanciation sociale pour les modes de 
déplacement à l’air libre, comme la marche et le vélo,  ont 
contribué au développement, au printemps 2020 - en parti-
culier en zone urbaine - d’un nouveau regard, de nouveaux 
comportements en faveur de la marche et du vélo. Dans de 
nombreux coins du globe, des métropoles, des villes grandes 
ou moyennes, ont saisi cette opportunité pour mettre en 
place des mesures temporaires pour la mobilité active.

Pour certains, ce fut une belle occasion pour apprendre, 
réapprendre à…  marcher et/ou à pédaler. Et pour quelques 
communes, ce fut un bon prétexte pour sortir des cartons, le 
cas échéant, des projets qui font la part belle à la convivialité 
et qui redistribuent l’espace public de manière plus équili-
brée entre les différentes catégories d’usagers. Certaines 
sont allées très vite en besogne, saisissant le moment, en 
posant d’abord la signalisation réglementaire, signaux et 
marquages, apportant ensuite petit à petit des éléments de 
mobilier urbain, des équipements légers de modération de 
la vitesse afin de crédibiliser davantage la mesure aux yeux 
des usagers.

Zones de rencontre, zones 30, rues cyclables, en particulier 
ont trouvé à cette occasion un véritable élan. Des ajuste-

10	 Cf. Circulaire du 17 avril 2019 relative à la prise en compte des priorités dans la mise en 
œuvre des PIC 2019-2021.  https://infrastructures.wallonie.be/files/PDF/POUVOIR%20
LOCAL/1%20SUBSIDES/1%202%20Bâtiments%20et%20espaces%20publics/1%202%20
1%20Plan%20d’investissement%20communal/Circulaire%20du%2017.04.2019%20-%20
Prise%20en%20compte%20des%20 priorités.pdf.

11	 www.cswsr.be/sites/default/files/egwsr_1er_decembre_2020_rapport.pdf.

ments, voire dans quelques cas une marche arrière, se sont 
parfois révélés nécessaires, mais globalement une véritable 
satisfaction est apparue là où des expériences sont menées.

MESURES D’AMÉNAGEMENTS TEMPORAIRES EN 
WALLONIE : LE POINT

Pour encourager les communes dans la mise en place d’amé-
nagements temporaires en faveur de la mobilité active, un 
appel à projets a été lancé en juin dernier afin d’octroyer une 
subvention destinée à soutenir ceux-ci. L’enjeu est d’aider 
à franchir le pas, avec l’espoir que bon nombre de mesures 
vont ainsi montrer leur utilité et être ensuite pérennisées.

La Région a retenu les dossiers de demande de subvention 
d’environ 55 communes. Les aménagements éligibles devaient 
porter sur la création de zones piétonnes, de rencontre ou de 
zone 30, de rues cyclables, scolaires, de pistes cyclables, de 
bandes cyclables suggérées de sites partagés vélo-bus, l’élar-
gissement de trottoirs, etc. Une évaluation des mesures est 
demandée afin d’en mesurer l’efficacité et donc l’intérêt.

Les types de communes qui ont rentré des dossiers sont 
divers  : grandes villes, villes moyennes, mais aussi petites 
communes rurales. 

Zones 30 et zones de rencontre ont eu un succès certain 
en ville et, surprise, des rues cyclables apparaissent dans 
des villes de tailles diverses. Ce nouveau type d’infrastruc-
ture peinait à trouver sa place jusque-là en Wallonie, et 
aujourd’hui il semble promis à un réel avenir. 

De nombreuses communes proposent la réalisation de 
bandes cyclables suggérées, en raison du manque d’espace 
disponible pour créer des pistes cyclables marquées. Les 
mesures prises ont surtout pour effet d’améliorer la visibi-
lité du vélo et d’apaiser certains quartiers, sans réellement 
reprendre de l’espace à la voiture à l’intention des piétons 
et des cyclistes. Les interventions sont encore en cours et il 
est trop tôt pour en retirer un retour sur expérience.

Exemples en matière d’aménagements cyclables 
dans deux pays proches 

En Suisse, des « coronapistes » ont rapidement été mises 
en place et le bilan positif de ces mesures a conforté les 
autorités dans leur transition vers des aménagements 
pérennes. 

En France, un suivi des mesures est effectué par le Club 
des villes et territoires cyclables. Depuis juin dernier, 
celui-ci suit et évalue la mise en place des aménage-
ments cyclables initiés par suite de l’épidémie. Fin 2020, 
plus de 620 kilomètres de routes ont été aménagés en 
faveur du vélo.
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WALLONIE CYCLABLE : UN VÉRITABLE  
ENGOUEMENT DES COMMUNES

La Wallonie a lancé en septembre dernier un appel aux 
communes désireuses de mener sur leur territoire une 
politique volontariste en faveur du vélo pour des déplace-
ments utilitaires (emploi, écoles, courses…) avec à la clé, une 
enveloppe de 40 millions d’euros réservée au financement 
des projets des communes sélectionnées qui deviendront 
ainsi des Communes pilotes Wallonie cyclable. Il s’agit de la 
deuxième édition de ce concept, qui tire ainsi tous les ensei-
gnements de la première expérience. 

Les dossiers de candidature doivent faire état d’une véri-
table vision stratégique, avec l’ambition de créer des condi-
tions propices à la pratique du vélo sur le territoire commu-
nal et de contribuer à rencontrer les objectifs régionaux de 
la vision FAST en matière de développement du vélo utili-
taire, en doublant son utilisation d’ici 2024 et la multipliant 
par cinq d’ici 2030. 

La subvention est destinée à couvrir essentiellement des 
dépenses d’infrastructure sur le domaine communal, là où 
la commune dispose d’un droit. Le projet doit contribuer 
par ailleurs à la transition climatique, dans le cadre du Plan 
Infrastructures 2020-2026 qui dédie un budget de 250 
millions à la mobilité douce.

Cet appel à projets a rencontré un énorme succès avec plus 
de 170 candidatures qui font état, dans la plupart des cas, 
d’une vraie stratégie en la matière. En outre, on constate 
que de plus en plus de communes intègrent la question du 
stationnement des vélos dans leurs permis d’urbanisme. 
Même en l’absence d’un Plan communal de mobilité (PCM), 
des communes montrent une volonté de développer une 
politique en faveur du vélo. Celle-ci est fréquemment por-
tée par la population qui crée ainsi la demande. De plus, 
cette intention est souvent présente dans le Programme 
stratégique transversal (PST).

ET QUID DANS VOS COMMUNES ?

La croissance de ces modes de déplacements repose sur un 
nouveau partage de la voirie et de l’espace public entre les 
véhicules motorisés et les autres utilisateurs, aussi bien au 
chapitre des aménagements que de la réglementation, afin 
d’assurer une meilleure cohabitation entre les différents 
modes et ainsi faciliter et rendre plus sécuritaire l’usage 
de la marche et du vélo comme modes de déplacement et 
comme manière d’habiter l’espace.

Cette attention n’est pas d’aujourd’hui, des mesures 
existent de longue date. L’adoption d’un Code de la rue 
en  2004 montrait déjà, à cette époque qui nous semble 
aujourd’hui lointaine, un souci de préserver les usagers 
faibles et d’encourager les Régions et les communes à 
prendre les choses en main, chacune à son niveau et en 
regard de ses compétences. 

Mais c’est un travail de très longue haleine. Gageons que 
la cohérence dans le contenu et l’emboîtement des diffé-
rents outils régionaux et communaux, l’urgence d’agir et 
la volonté des acteurs, élus en particulier, vont permettre 
d’agrandir la dimension des pas vers une société plus du-
rable, à l’écoute des besoins des modes actifs, qui ne sont 
pas pour autant des modes mineurs, avec la préoccupation 
de redonner à l’espace public son rôle de lien social et de 
partage entre les citoyens.
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